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Synthèse FO du Comité d'Établissement de 
France 3 Nord -Ouest Janvier 2017  

 

                                  Élu présent  : François Ormain (Normandie ) 

 

 
 

Indemnité de mobilité des CDD : un bien mauvais calcul pour l'entreprise  

 

Depuis le 1er février, les CDD ont vu leur défraiement sérieusement écorné.  

 

FO et les autres organisations syndicales ont adressé une saisine à la direction afin de la 

contraindre à discuter d'une décision qu'elle peut appliquer de façon unilatérale.  

 

Dans un premier temps, la direction souhaitait appliquer un forfait de 35 euros  ou un 

justificatif de 74 euros pour un découcher (avec petit déjeuner) et supprimer l'indemnité du 

repas du soir et l'indemnité spécifique pour « villes chères ».  

 

Au terme de deux réunions de discussion, elle supprimerait le forfait à 35 euros, maintiend rait 

le justificatif de 74 euros et serait prête à indemniser le repas du soir à 14 euros sans tenir 

compte des villes chères.  Le midi,  ce serait ticket resto ou cantine et  maintiendrait le forfait 

mensuel de 610 euros pour les contrats de plus d'un mois.   

 

La direction précise qu'il faut distinguer « indemnité de mobilité » (aide à la mobilité par 

rapport au domicile) et ç frais de missions è qui sõappliquent aux CDD de la m°me fa­on qu'aux 

CDI dès l'instant  où ils sont en mission éloignée  de leur établis sement de rattachement.   

 

Manifestement, l'entreprise veut atteindre plus vite que prévu ses objectifs de porter l'emploi 

CDD et intermittents à 10 % des effectifs (contre 20 % il y a 5 ans).  

 

Force Ouvrière dénonce un mauvais calcul et une politique à co urte vue aux conséquences 

déplorables pour l'entreprise : difficulté de planification faute de trouver des collaborateurs 

qualifiés dans certaines régions, tension des organisations de travail, augmentation de 

l'absentéisme des salariés permanents dû au tr ansfert de charge, dégradation de la qualité des 

antennes, perte d'audience  ; en somme, une asphyxie progressive du réseau régional...  

 

Cette décision est d'autant mal perçue qu'elle intervient au moment où :  

¶ la Cour des Comptes épingle l'entreprise pour ses gros salaires  

¶ la réorganisation du réseau France 3 augmente le nombre de ses dirigeants  

¶ des droits de diffusion échappent encore à l'entreprise  

¶ des prestations extérieures au coût exorbitant ne produisent pas les audiences 

escomptées... 
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Les plans d'économies (imposés par la tutelle) se succèdent à mesure que l'on y répond. Un puits 

sans fond au regard de la dette nationale dont France Télévisions est régulièrement appelée à 

contribuer pour en réduire les abysses. Mais de la situation économique du p ays, les salariés ne 

sont pas responsables, et encore moins les CDD !  

 

Voir aussi en annexe la motion des élus . 
 

 

Réorganisation du réseau France 3 : au fil de l'eau  

 

Comme cela était prévisible, la réorganisation du réseau régional se fera au fil de l'eau. La 

direction ne peut présenter aujourd'hui des organigrammes complets.    

 

¶ Les fonctions finance et RH par exemple n'apparaissent pas encore.  

¶ S'agissant de la commun ication, chaque région, voire chaque antenne devrait avoir un 

délégué à la communication. Exemple : Caen devrait avoir le sien.   

¶ Côté IMG HSE : une mutualisation des contrats devrait se faire en matière de sécurité.  

 

Le directeur RH Olivier Godard appelle  à mieux partager par une régulation des moyens sur les 

opérations, par l'attribution d'une allocation de ressources sous la houlette d'un « chargé de 

mission projet ».  

 

Les élus ont soulevé la question de certains postes en suspens : celui du 4e documenta liste à 

Orléans par exemple pour lequel la direction se donne le temps de la réflexion...  

 

Concernant le numérique, les nouveaux chefs (chefs info numériques et délégué régionaux) font 

partie intégrante de la production.  

 

Néanmoins, les moyens font encore  cruellement défaut pour faire face aux enjeux. La direction 

invoque « les nouvelles pratiques professionnelles », l'évolution des métiers. Il n'est pas 

question de créer de nouveaux postes indique la direction, chacun devant s'emparer du 

numérique pour fa ire vivre les sites. À l'interrogation des élus selon laquelle la direction du 

numérique souhaite des spécialistes et non des salariés multifonctions, la DRH répond qu'il faut 

de tout, des experts et d'autres, qui aspirent à contribuer. Cela correspond à d es attentes de 

salariés, cela correspond aux besoins de l'entreprise affirme la direction. Les équipes doivent 

évoluer, sous-entendu vers les compétences complémentaires ou activité s connexes. 

 

Dans certains établissement s comme à Nantes par exemple, il se mble que les compétences 

complémentaires conduisent à rendre difficile la fabrication de la télévision du matin.  

 

Force Ouvrière est favorable aux compétences complémentaires des PTA. Elles répondent à un 

besoin de l'entreprise, elles répondent à des aspirations de salariés qui souhaitent élargir leurs 

perspectives. Elles peuvent être source de dynamisme et réduire la  pénibilité par l'intérêt au 

travail.  

 



 

 3 

 

Ainsi, un accord sur les compétences complémentaires à France 3 vient d'être négocié. Il 

reconnaît, officialise et valorise des pratiques déjà existantes. L'accord dure un an et sera 

renégocié pour l'ensemble du gro upe.  

 

Malheureusement, dans certains établissements, des chefs de service peu scrupuleux tentent 

des expérimentations qui vont au -delà de l'accord. Ces pratiques se font souvent de façon 

anarchique donnant lieu à une accumulation intempestive de tâches. C ela doit être signalé aux 

organisations syndicales pour être renvoyé à la commission de suivi de l'accord.  

 

FO est favorable aux expérimentations qui peuvent avoir lieu ici et là dans les antennes, mais 

elles doivent être encadrées et maîtrisées. FO a demandé que cela soit précisé dans l'accord 

GPEC (gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, en cours de finalisation).  

 

 

Antennes et Programmes : cahin - caha 
 

ü Ile - de- France  

 

Pour Fabrice Goll  directeur d'IDF, l'objectif est de sortir sur le terrain pour des PAE JT. 

Malgré le sinistre, il faut adapter l'outil au p rojet éditorial dit -il. Ainsi, d es PAE sont prévues 

avec le car de Normandie : 40 ans du Centre Pompidou et le salon de l'agriculture  par exemple.   

Une réflexion doit être menée pour porter la matinale de 26 à 52 minutes en septembre.  

 

 

ü Bretagne  

 

« L'heure du Débat » (HD), émission de débat / émission de plateau profite du contrat 

dõobjectifs et de moyens sign® avec la R®gion. 

Selon la direction, le COM est exemplaire mais il a une limite  : le saupoudrage de l'enveloppe 

globale. La direction précise qu'il faut développer la filière audiovisuelle et de stock, limiter les 

objectifs éditoriaux pour éviter le saucissonnage de l'enve loppe. Elle indique par ailleurs  que les 

minimas salariaux doivent être respectés en production privée.  

 

 

ü Centre Val de Loire  

 

Les PAE n'ont pas trouvé leur public à Orléans. Quelle conclusion en tirer demande nt  les élus ? 

Selon la directrice régionale V alérie Giaccomelo, il n'est pas question d'arrêter. Il faut 

regarder les choses au cas par cas dit -elle avant d'égrainer quelques exemples : la réouverture 

le 6 mars du CCOD de Tours après 1 an de travaux, le Printemps de Bourges où il est question 

de fai r e plus, les fêtes de Jeanne d'A rc, l'inauguration de la LGV Tours -Bordeaux le 2 juillet, 

le festival de Loire en septembre  

 

Quant au traitement de l'actualité, la direction réfléchit au renforcement des bureaux 

excentrés en Eure et Loir, Loir et C her et In dre et Loire (Blois, Chartres et Tours).  
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A Orléans, l a télévision du matin a démarré avec l'appui d'une société privée dont la 

collaboration doit s'achever courant février. Affaire à suivre . 

 

 

ü Pays de la Loire  

 

Michel Barthen veut remettre à plat l'édito rial et le fonctionnement de la TV du matin. Il 

souhaite notamment arrêter la Web Cam et démarr er des chantiers importants en  septembre . 

 

Voir aussi en annexe le compte rendu de la commission Antenne et programmes  

 

 

Conventions de partenariat : un profit minimal 
          

Selon Michel Leguennec, le contrat d'objectifs et de moyens (COM) est rendu possible 

uniquement pour la ville dans le cadre des télévisions locales. Il peut être étendu aux régions 

avec un diffuseur. Les COM sont négociés sur la base d'une convention triennale qui définit  les 

moyens et les objectifs. Ils sont révisable s en cours d'exercice.  

 

Les organisations syndicales s'interrogent sur la participation des équipes internes de France 3. 

Manifestement, elles sont utilisées à la marge e t cela ne crée pas d'emploi.  

 

À ce sujet, un nouveau  COM vient d'être signé en  Pays de la Loire à hauteur de 750 000 euros 

contre 900 000 pour le précédent. Le COM signé avec la Bretagne pour 25 heures de 

programmes affiche un bilan contrasté : maintien de  l'activité sans plus pour Fran ce 3, sans 

création d'emplois.  

 

Selon Olivier Montels, directeur des pro grammes régionaux, l es COM doivent permettre de 

fabriquer, de flécher du magazine culturel, de 52 minutes notamment, dans chaque région. Par 

ailleurs, il  encourage à décrocher autant que possible sur des événements susceptibles de faire 

de l'audience.  

Pour l'instant, ils se limitent à deux  PAE par antenne sauf pour la Bretagne et les Pays de la 

Loire qui en ont réalisé huit  mutualisées sur des thématiques  sportives !  

 

 

 « Un jour, une région » : un rendez - vous régional sur France Info  
 

La contribution régionale à la chaîne info devrait se traduire par la fabrication hebdomadaire ou 

quotidienne de modules d'information par les antennes du réseau.  

 

L'idée est de fournir des PAD de 2/3/4 minutes.  

 

La formule est actuellement expérimentée à Grenoble. Une fois le module validé, une charte de 

fabrication sera définie. L'éditorial se fera en concertation entre la direction des antennes, la 

direction de l 'info régionale (Laurence Bobillier) et France Info. Une première diffusion doit 

avoir lieu à la mi -février.   
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Cela se ferait à m oyens constants  par une exposition et ré -exposition de produits régionaux. 

Exemple, l'arrivée du Vendée Globe, et pas forcémen t du news.  

 

Force Ouvrière est favorable à la contribution des régions à la chaîne info mais le syndicat 

alerte sur la charge de travail que ces modules pourraient entraîner.  

 

Selon le Code du Travail, la direction doit veiller à la santé physique et ment ale des salariés et 

veiller à l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Elle doit donc faire son travail 

d'orfèvrerie dans la planification des salariés. Une bonne planification = équilibre social et 

économique.    

 

 

Sinistre à Vanves : le temps  long des expertises et des travaux   

                                      

Suite à une réunion avec les assurances le 3 janvier, les experts judiciaires ont donné leur 

accord pour tester et démonter les équipements afin de les stoker en sous -sol.  

 

Une nouvelle réunion est prévue à la fin février concernant l'expertise du véhicule qui devrait 

être retiré, un préalable au démarrage des travaux.  

 

Le décablage du rez -de-chaussée doit être réalisé pour entreprendre la remise en état.  

 

La console son de secours dans le car régie ainsi que le réseau d'ordre seront remplacés 

prochainement.  

 

La passerelle d'accès au car va être changée afin de sécuriser l'accès . 

 

La direction souhaite sécuriser les moyens techniques et procède à des appels d'offre pour                      

« upgrader » les moyens actuels.  

 

La direction admet que le rapatriement des personnels a peut -être été prématuré mais qu'il 

n'est pas possib le aujourd'hui de retourner au S iège faute de place. Selon elle, il n'est pas 

question de fermer l 'établissement , mais la remise en état complète devrait prendre encore 

beaucoup de temps. Malgré tout, la production continue indique la direction. Avec la DDMPO 

(direction déléguée aux moyens et à la performance opérationnelle ! ), elle veut se donner les 

moyens de faire davantage de tournages extérieurs avec plus d'anticipation.  

 

 

Rouen : derniers réglages avant travaux  

 
Le directeur régional informe que le permis de construire a été déposé le 9 août et accordé le 

14 décembre avec possibilité de recours jusqu'à la fin du mois. Un appel d'offre a été ouvert le 

9 janvier et remis en février. Un test géothermique est réalisé en ce moment.  
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La direction diligente une mission de conseil pour les aménagements intérieurs. Objectif : aider 

les collaborateurs à adhérer aux nouveaux espaces de travail. Il est prévu une mutualisation des 

bureaux des journalistes (réduction d'un tiers) substitué par un «  espace de travail collaboratif 

» et des « bulles de réunion »...  

 

Les salles de montage prévues côté Seine dans le 1er plan ont été déplacées sur la rue dans le 2e 

plan, ce qui suscite une vive réaction des salariés concernés qui l'on fait savoir par écrit.  

Selon le directeur du réseau Yannick Letranchant, le service IMG a été interpellé à ce sujet.   

 

Le chantier devrait démarrer en septembre.  

 

Contacté par Force Ouvrière, « Technologia », cabinet d'experts en qualité de vie au t ravail, 

rattaché au Ministère du Travail, donne son regard sur les organisations spatio -temporelles :  

 

Dans sa configuration future, l'établissement de Rouen préfigure sûrement dõun nouveau rapport 

au travail à l'anglo -saxonne : l'homme doit s'adapter à s on environnement professionnel 

contrairement à la culture française selon laquelle l'environnement doit s'adapter à l'homme. 

Ainsi, indique le cabinet a -t -on vu apparaître ces dernières années les « open space » qui 

devaient répondre à un souhait collabora tif en inter -service s, en groupe, en salle. Maintenant, 

les « flex office » consacrent la disparition progressive du bureau individuel : le salarié 

s'installe là où il trouve une place... Cela induit une multiplication de positions de travail appelé 

aussi nomadisme dont le télé travail en est un des aspects... Parallèlement, on multiplie les 

espaces annexes pour un retrait individuel, des salles de conférences, de réunion, des espaces 

de concentration (espaces silence), des espaces communs pour retrouver de s temps informels.  

 

Quand ces espaces sont bien conçus, ils sont agréables poursuit Technologia. Mais certaines 

dérives peuvent survenir. Elles peuvent être anxiogènes pour les salariés, l'entreprise, 

l'organisation et entraîner des conséquences préjudicia bles :  

¶ un travail dégradé dû au bruit  

¶ de la gêne, de la promiscuité.  

¶ l'activité entraîne elle -même une difficulté d'adaptation, de concentration, une 

augmentation des TMS, un sentiment d'isolement, des RPS, une irritabilité, des tensions, 

en somme une dégradation du collectif.  

 

Résultat : l'entreprise doit investir dans une politique souvent coûteuse de prévention des RPS 

sur la base d'expertises CHSCT.  

 

FO préférera it que l'entreprise investisse  dans les forces vives et notamment les CDD...  

 

 

Prochain CE : le 28 février  
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